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Introduction 
La présente étude entend faire une lecture critique de 
la note de politique générale présentée par le secré-
taire d’État à l’Asile et la Migration en octobre 2017.

Pour une lecture aisée, le texte suit méthodiquement 
l’ordre des chapitres de la note de politique générale, 
disponible en ligne.1

L’analyse de la note de politique générale consacrée à 
l’asile et la migration peut laisser perplexe, à l’instar 
de nombreuses autres déclarations politiques consa-
crées à ce domaine. On y relève une logique connue, 
assumée, revendiquée et inlassablement répétée de 
fermeté à l’égard des migrants, mais surtout de stig-
matisation à outrance des étrangers. Nous le regret-
tons d’autant plus dans un contexte de méfiance 
généralisée et de sentiment accru d’insécurité. Car si 
l’insécurité se perçoit au sein de la population vivant 
en Belgique, elle n’est malheureusement pas réservée 
à notre région du monde. C’est la sécurité physique, 
psychologique ou tout simplement d’existence que 
les migrants recherchent avant tout en démarrant 
leur exil. Présenter les étrangers avant tout comme un 
problème à gérer, une fraude à juguler et des abuseurs 
ou des criminels à surveiller participe malheureuse-
ment à un contexte peu enclin à construire un projet 
de société inclusif de toutes les diversités des citoyens 
qui la composent.

L’année 2018 ne viendra manifestement pas rompre 
la dynamique de méfiance à l’œuvre ces dernières 
années à l’égard des étrangers.  

La présente étude entend poser un regard critique sur 
les intentions du gouvernement fédéral pour cette 
dernière année de législature en matière de migra-
tion. Le dernier point de la note consacrée à l’asile 
et la migration ne fait volontairement pas l’objet de 
développement de notre part. S’agissant de « terreur 
et radicalisme », son contenu relève manifestement 
plus du département de la Justice ou de l’Intérieur. Le 
CIRÉ n’est pas compétent en matière de radicalisme, 
son expertise étant axée sur les questions liées à la 
migration. Nous nous étonnons dès lors de la présence 
d’un tel chapitre dans une note consacrée à l’asile et 
la migration, et nous nous interrogeons sur la com-
pétence du secrétaire d’État à l’Asile et la Migration 
pour en traiter… 

1	 La note est disponible sur le site de la Chambre des 
représentants : http://www.dekamer.be/doc/FLWB/
pdf/54/2708/54K2708017.pdf 

Considérations générales 
Une fois encore, la note de politique générale du secré-
taire d’État est rédigée dans un style qui stigmatise en 
permanence le demandeur d’asile et de manière plus 
large l’étranger. La note met l’accent sur la nécessité de 
lutter contre une série de prétendus abus et fraudes 
commis par les demandeurs d’asile et les migrants, de 
contrôler plus efficacement leur séjour, de mener des 
politiques strictes et de lutter contre les « sabotages » 
qu’ils commettent pour échapper à un retour dans leur 
pays. La terminologie et les expressions retenues par 
le secrétaire d’État dans sa note participent aussi d’une 
vision présentant le phénomène migratoire comme 
un phénomène essentiellement négatif et devant 
donc être contenu, au motif à peine sous-entendu 
qu’il menacerait nos valeurs occidentales.

L’architecture générale de la note, qui débute par un 
préambule et un premier chapitre sur l’importance, 
pour les pouvoirs publics, de veiller à ce que les primo-
arrivants respectent les normes et valeurs occiden-
tales, est également très révélateur d’une approche 
où l’étranger est présenté comme une menace face à 
laquelle l’État se doit de réagir. Le chapitre consacré à 
l’asile témoigne lui aussi d’une vision particulièrement 
fermée, pour ne pas dire hostile, à l’égard des deman-
deurs d’asile dont il convient de limiter le nombre 
d’entrées sur le territoire. Le très long chapitre cinq 
consacré aux retours se focalise une fois encore sur 
le retour forcé, décrit comme la priorité des priorités. 
Enfin, la note s’achève par un avant-dernier chapitre 
consacré à la terreur et au radicalisme, établissant par 
là un lien entre migration et terrorisme, et s’inscrit 
pleinement dans une approche populiste « à la Donald 
Trump » des migrations.

Enfin, on constatera que si la note se félicite des me-
sures déjà prises et les décrit succinctement, elle reste 
floue sur les nouvelles mesures qui seront prises d’ici 
la fin de la législature.
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1. Droits, libertés, normes 
et valeurs européennes 
Le secrétaire d’État prétend sensibiliser les arrivants 
aux droits fondamentaux, aux libertés, aux normes 
et valeurs de l’Europe. Il annonce ainsi que la volonté 
de se conformer à ces normes et valeurs peut être 
posée comme condition à l’octroi d’un titre de séjour 
ou à la conversion d’un titre de séjour temporaire en 
un titre permanent. Ce moyen pose au moins deux 
sérieux problèmes, même si l’objectif qu’il prétend 
servir est louable et même si les valeurs citées doivent 
être défendues et diffusées.

Premièrement, pour sensibiliser les arrivants à ces 
valeurs, le gouvernement, et l’État de manière plus 
générale, doivent montrer l’exemple, respecter les 
droits des personnes et les traiter avec humanité. 
Professer des valeurs sans les appliquer, voire invo-
quer des valeurs pour motiver des actes qui les affai-
blissent, ne peut qu’avoir l’effet contraire à l’objectif 
affiché.

Deuxièmement, s’il ne s’agit pour l’étranger que de 
signer un document, on est en droit de se demander 
quel est l’intérêt de l’opération. S’il s’agit également 
de s’y conformer, soit les engagements sont traduits 
en normes juridiques, et dans ce cas une telle décla-
ration est inutile, soit ces engagements ne sont pas 
traduits en normes juridiques, et dans ce cas une telle 
déclaration crée un risque de décisions discrimina-
toires et arbitraires, compte tenu du caractère abstrait 
et sujet à interprétations divergentes des valeurs et 
normes citées.

1.1. Déclaration des primo-arrivants

En novembre 2016, le secrétaire d’État à l’Asile et la 
Migration a introduit dans la loi l’intégration comme 
condition au renouvellement du séjour. Tout étranger 
qui demande le séjour de plus de 3 mois en Belgique 
(sauf quelques exceptions) devra signer la « décla-
ration du primo-arrivant » par laquelle il s’engage à 
« respecter les normes et valeurs » du pays (tant en 
Belgique que via le consulat au pays d’origine lors 
de sa demande de séjour). Le CIRÉ s’est à différentes 
reprises2  opposé à cette mesure qui ne peut en aucun 
cas « contribuer à la réalisation de l’objectif d’intégra-
tion ». Nous critiquons le contrôle discrétionnaire des 
efforts d’intégration par une administration qui n’est 
pas à la manœuvre dans les parcours d’intégration, et 
le fait que le renouvellement de la plupart des titres 
de séjour ou le retrait du séjour soit déjà conditionné 
aux efforts d’intégration.

Si le cadre juridique fédéral a déjà été entièrement 
adapté à cette réforme importante, un accord de 
coopération avec les Communautés (compétentes 
pour les questions d’intégration) est nécessaire pour 
fixer le contenu des déclarations des primo-arrivants, 
ce que le secrétaire d’État à l’Asile et la Migration 
se fixe comme objectif pour 2018. Rappelons que le 
risque est grand que l’État fédéral pervertisse ainsi 
les politiques d’intégration des entités fédérées, qui 
ont avant tout une visée émancipatrice et d’inclusion. 
Cela risque à nouveau de pénaliser les personnes les 
plus fragilisées (femmes avec enfants en bas âge, per-
sonnes âgées, personnes malades...) qui ne pourront 
probablement pas fournir toutes les preuves exigées 
de leur « intégration ».

2	 Pour plus d’informations, consulter : 
CIRÉ, « L’intégration, une nouvelle condition au séjour des 
étrangers », juillet 2016: https://www.cire.be/publications/
analyses/l-integration-une-nouvelle-condition-au-sejour-
des-etrangers 
CIRÉ, « Asile et migration: une politique restrictive et stig-
matisante envers les migrants », décembre 2016: https://
www.cire.be/publications/analyses/asile-et-migration-une-
politique-restrictive-et-stigmatisante-envers-les-migrants 
CIRÉ, « Des politiques d’intégration détournées de leur ob-
jectif », juin 2017: https://www.cire.be/publications/analyses/
des-politiques-d-integration-detournees-de-leur-objectif
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1.2. Respect des « principes de base de notre 
société » durant la procédure d’asile

Le secrétaire d’État à l’Asile et la Migration souhaite 
réaffirmer auprès des demandeurs d’asile les principes 
de base de la société européenne, à savoir le respect 
de nos droits fondamentaux, de nos libertés, normes 
et valeurs, parmi lesquelles l’égalité des hommes et 
des femmes constitue une priorité absolue.  

S’il nous semble intéressant d’informer chaque de-
mandeur d’asile de manière compréhensible sur les 
normes et les valeurs de notre société, il est extrê-
mement important de l’informer aussi sur l’ensemble 
des éléments qui permettent de comprendre le fonc-
tionnement de la Belgique. Cette initiation globale 
à la vie citoyenne (via notamment des modules de 
50 heures prévues dans les BAPA - Bureaux d’Accueil 
pour Primo-arrivants) vise à faciliter leur insertion 
dans leur nouvelle société d’accueil et évitera de les 
stigmatiser en tant que personnes a priori peu ou pas 
respectueuses de nos valeurs.

Si Fedasil et ses partenaires peuvent jouer un rôle cru-
cial dans cette sensibilisation (puisque les demandeurs 
d’asile sont hébergés dans leurs centres d’accueil), 
nous émettons de sérieuses réserves quant au fait 
que les directeurs des centres d’accueil devraient inter-
peller les demandeurs d’asile lorsqu’ils adoptent des 
comportements allant à l’encontre des normes et 
valeurs qui seraient les nôtres. Qui va décider de ces 
normes et valeurs ? Qui va évaluer l’adéquation des 
comportements des demandeurs d’asile à l’égard de 
celles-ci et sur quelle base ? 

Soulignons que les normes et les valeurs qui font 
l’unanimité en Belgique sont déjà reprises dans la 
Constitution. S’il s’agit de faits punissables, la note 
de déclaration générale prévoit que les directeurs 
des centres d’accueil doivent les signaler sans délai 
à la police et à la justice. Ce volet de la déclaration 
nous semble dès lors à nouveau avoir pour objectif 
de stigmatiser le demandeur d’asile qui ne partage-
rait pas les mêmes valeurs que les citoyens belges et 
constituerait un danger pour la sécurité du pays. Il va 
de soi que si un fait est punissable par la loi, il relève 
du droit commun et une plainte doit être introduite 
par les victimes de ces faits ou éventuellement par 
des tiers témoins. Cela ne relève pas d’une mesure 
spéciale prise par le secrétaire d’État.
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2. Accès et séjour

2.1. Regroupement familial

La note indique que l’examen des demandes de re-
groupement familial sera maximisé sans préciser ce 
que cela signifie réellement. Cela signifie-t-il que plus 
de moyens humains seront affectés à l’examen des 
demandes, que l’examen des conditions actuelles 
se fera encore plus strictement, ou encore que des 
conditions supplémentaires sont envisagées par le 
gouvernement ? La note n’en dit rien, alors que le gou-
vernement planche actuellement sur une réforme du 
regroupement familial. Il convient de rappeler que les 
réformes du regroupement familial opérées ces der-
nières années, en particulier celle de 2011, n’ont jamais 
été évaluées. Il nous semble qu’avant de « maximiser » 
quoi que ce soit, une évaluation en profondeur de ces 
réformes devrait être réalisée.

Si l’objectif est de restreindre encore l’interprétation 
actuelle des conditions mises au regroupement fami-
lial, on peut craindre le pire.

Rappelons que le droit européen, comme le droit belge, 
prévoient tous deux qu’en matière de regroupement 
familial, les autorités doivent procéder à un examen 
individuel approfondi de la situation du demandeur. 
Ainsi, même lorsque les conditions mises au regrou-
pement familial ne sont pas remplies, l’administra-
tion en charge doit procéder à une mise en balance 
des intérêts en présence, c’est-à-dire examiner si la 
situation individuelle du demandeur n’impose pas 
de délivrer une autorisation de séjour même si les 
conditions légales ne sont pas remplies3.

L’examen plus approfondi des demandes du fait 
de l’allongement du délai de traitement porté à 9 
mois

Déjà en 2016, le gouvernement avait décidé de porter 
de six à neuf mois le délai pour traiter une demande de 
regroupement familial introduite par les membres de 
la famille de ressortissants de pays tiers. La disposition 
permet de prolonger de trois mois ce délai à deux 
reprises dans des circonstances exceptionnelles, ce qui 
signifie que le délai de traitement pour ces familles 
peut atteindre quinze mois. Le gouvernement justi-
fie cette mesure par l’augmentation du nombre de 
demandes d’asile et de personnes reconnues réfugiées 
ces derniers mois, qui a fait croître aussi le nombre de 
demandes de visas sur base du regroupement familial. 

3	 Directive européenne 2003/86 du 23 septembre 2003 
relative au regroupement familial, article 17 ; Loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établisse-
ment et l’éloignement des étrangers, art 11§2 al 5, art 136 al 
3, art 42 ter §1 al 3, art 42 quater §1 al 3.

Cette mesure est contestable lorsque l’on connaît 
les difficultés que rencontrent les personnes qui 
souhaitent rejoindre un membre de leur famille par 
regroupement familial, et en particulier les membres 
de famille des personnes qui bénéficient d’un statut 
de protection en Belgique. Les conditions mises au 
regroupement familial ont été durcies depuis plusieurs 
années et les démarches à accomplir dans le cadre 
d’une demande de visa de regroupement familial 
peuvent également s’avérer longues et coûteuses 
car différents documents, parfois difficiles à obtenir 
dans les pays d’origine, doivent être rassemblés (par 
exemple les actes d’état civil qui devront être traduits 
et légalisés dans les pays d’origine pour établir le lien 
familial). Les personnes qui proviennent de régions 
touchées par les conflits se trouvent souvent dans 
des conditions extrêmement difficiles pour pouvoir 
demander un visa de regroupement familial, alors 
qu’elles sont bloquées dans le pays d’origine ou un 
pays limitrophe, et qu’elles sont elles-mêmes en 
besoin de protection internationale. 

Rappelons que la directive sur le regroupement fami-
lial prévoit que ce délai de neuf mois peut être prolon-
gé dans des circonstances particulières, notamment 
en raison du caractère complexe d’une demande, 
mais que la Commission européenne estime que 
cette dérogation doit être interprétée de manière 
stricte et au cas par cas. « Les problèmes de capacités 
administratives ne sauraient justifier une prolonga-
tion exceptionnelle du délai », selon la Commission.

Si l’objectif de cette mesure avait réellement été de 
pouvoir examiner avec plus d’attention les demandes 
introduites, il aurait été décidé d’affecter plus de 
moyens humains à l’examen de ces demandes. La note 
indique d’ailleurs que « l’arriéré important en matière 
de régularisation étant résorbé, l’Office des étrangers 
est en mesure d'appliquer ces contrôles encore plus 
largement et plus strictement ». Cela signifie-t-il donc 
que du personnel du service régularisations pourra 
être affecté au service regroupement familial ? La 
note ne le précise pas.

Par cette mesure, le gouvernement continue en réalité 
de bafouer le droit à la vie privée et familiale dans 
lequel s’inscrit le regroupement familial, en faisant 
de cette procédure de séjour un outil de gestion de la 
migration. En restreignant les conditions au regroupe-
ment familial depuis plusieurs années et en allongeant 
les délais de traitement des demandes, le gouverne-
ment entend limiter le nombre de personnes arrivant 
en Belgique pour exercer leur droit au regroupement 
familial, ou à tout le moins en retarder l’arrivée.
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L’évaluation du respect des conditions mises au 
regroupement familial lors de la prolongation des 
titres de séjour

Cette mesure semble annoncée dans la note comme 
étant une nouveauté. Or, elle est déjà d’application 
depuis de nombreuses années, l’Office des étran-
gers (OE) vérifiant, lors du renouvellement du titre 
de séjour obtenu sur base du regroupement familial 
avec un ressortissant de pays tiers, si les conditions du 
regroupement familial (revenus, logement, mutuelle, 
vie commune) sont toujours bien remplies. 

Ces contrôles sont effectués de manière assez stricte 
par l’OE. Sur l’absence de cellule familiale en particulier, 
l’administration se contente généralement de l’un ou 
l’autre indice pour conclure rapidement à la fin de la 
vie commune. La déclaration ne précise pas de quelle 
manière ces contrôles vont s’intensifier, ni de quelle 
manière les conditions vont être « maximisées ». 

Cela signifie-t-il des contrôles plus fréquents ? Du 
personnel supplémentaire à l’OE ? Le croisement de 
certaines données ? Vient s’ajouter à cela la possibilité 
de vérifier chaque année si suffisamment d’efforts 
d’intégration ont été faits par les personnes venues 
dans le cadre du regroupement familial, ce qui rend 
le séjour de ces personnes encore plus précaire et 
incertain.

La prise en compte des interprétations de la Cour 
constitutionnelle dans son arrêt n°121/2013 et la 
lutte contre les « formes d’abus actuelles » 

Plusieurs recours en annulation auprès de la Cour 
constitutionnelle avaient été introduits contre la loi 
du 8 juillet 2011 modifiant la loi du 15 décembre 1980 
en ce qui concerne les conditions dont est assorti le 
regroupement familial. Cette loi comportait en effet 
plusieurs violations des articles 10 et 11 de la Constitu-
tion consacrant les principes d’égalité de traitement 
et de non-discrimination, notamment une discrimi-
nation entre Belges et citoyens européens originaires 
des autres États membres (le statut des Belges ayant 
été calqué sur celui des ressortissants de pays tiers 
en ce qui concerne les conditions du regroupement4), 
une différence de traitement entre citoyens européens 
belges et non belges selon qu’ils aient ou non exercé 
leur droit à la libre circulation, une différence de trai-
tement entre regroupants en séjour illimité (soumis 
à l’obligation d’avoir eu un séjour illimité depuis au 
moins 12 mois) et regroupants en séjour limité (qui 
n’y sont pas soumis), ou encore une différence de 
traitement entre nationaux en raison de leur origine 
ethnique5.

Le secrétaire d’État prévoit, comme l’année dernière, 
de continuer à transposer certaines des interpréta-
tions de la Cour constitutionnelle dans son arrêt 
n°121/2013 dans la loi sur le regroupement familial, sans 
préciser les modifications législatives auxquelles il 
entend procéder, ni quels types d’abus sont envisagés.

4	 Les autres citoyens européens bénéficient d’un régime plus 
favorable sur base des dispositions de la Directive 2004/38/
CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union 
et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner 
librement sur le territoire des États membres.

5	 Édito de la newsletter de l’ADDE n° 91, octobre 2013
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2.2. Migration estudiantine

Comme l’année dernière, la note met en avant des 
« abus » non précisés ni quantifiés en matière de visas 
étudiants. Cette référence fait partie de la stigmati-
sation des migrants qui est à l’œuvre. Il faut rappeler 
qu’obtenir un visa étudiant pour les personnes venant 
des pays tiers n’est pas chose facile. De nombreuses 
conditions sont fixées et laissent place à un large 
pouvoir d’appréciation de l’OE (l’évaluation du projet 
d’études, les ressources suffisantes…). Obtenir le sé-
jour étudiant présente également un coût important 
puisque l’étudiant doit pouvoir prouver qu’il dispose 
de ressources suffisantes pour se prendre en charge 
durant toute la durée de son séjour, c’est-à-dire pour 
couvrir ses frais de séjour, d’études, de soins de santé 
et de rapatriement. Le montant minimum requis est 
fixé actuellement à 631 euros net par mois, donc un 
total de 7.572 euros par an. Ajoutons à cela la rede-
vance à payer pour introduire la demande de séjour, le 
minerval plus élevé pour les étudiants étrangers et la 
suppression des bourses aux étudiants de pays tiers.

Le remboursement des frais de rapatriement par le 
garant ou l’étudiant étranger que le secrétaire d’État 
vise à faciliter ne peut être acceptable que pour autant 
que les décisions de l’OE soient impartiales, que le 
droit à des voies effectives de recours soit garanti et 
que l’administration assume les coûts résultant de 
ses propres erreurs ou dysfonctionnements. Or ces 
conditions ne sont pas remplies. Il est par ailleurs 
préoccupant qu’en la matière, le secrétaire d’État soit 
juge et partie.

Le secrétaire d’État déclare vouloir inscrire dans la 
loi sur les étrangers la possibilité de prolonger le 
séjour, afin que les étrangers en fin de formation et 
de séjour pour études puissent chercher un emploi 
ou créer une entreprise. Ceci peut sembler positif. Il 
est cependant dommage que l’intérêt économique 
de notre pays, notion par ailleurs peu claire, en soit 
l’unique motivation.  

Enfin, la note indique qu’un arrêté royal sera pris afin 
de prévoir la possibilité de délivrer un ordre de quitter 
le territoire à un étudiant si les progrès réalisés dans 
ses études sont insatisfaisants. On peut s’interroger 
sur ce qui sera considéré comme un progrès insatis-
faisant et qui sera l’évaluateur de ce progrès. 

2.3. Migration professionnelle

Pour le secrétaire d’État, l’immigration de travailleurs 
qualifiés ou à profil technique peut aider à résorber 
la pénurie de main d’œuvre dans certains secteurs, 
chaque poste vacant constituant une perte de crois-
sance économique.

La vision du secrétaire d’État semble bien étroite si 
telle est son unique motivation. Rien n’est dit du rôle 
de la politique de migration économique, des droits 
des personnes concernées ou des nombreux postes 
de travail peu ou pas qualifiés occupés par des tra-
vailleurs et travailleuses étrangers.

2.4. Migration de ressortissants UE

Le refus ou le retrait d’un droit de séjour aux 
citoyens de l’Union européenne qui constituent 
une charge déraisonnable pour le système d’aide 
sociale, pour lutter contre la migration sociale

Il faut rappeler que tant la loi du 15 décembre 1980 
(article 42 bis), que la directive 2004/38/CE relative à 
la libre circulation des travailleurs (considérant 16) sti-
pulent que pour constituer une charge déraisonnable, 
il ne suffit pas d’avoir des difficultés passagères, ni 
d’avoir un emploi indépendant ou instable, ni d’alter-
ner des périodes de chômage ou d’inactivité et des 
périodes d’emploi. Or, en pratique, ces dispositions, 
ainsi que le droit et la jurisprudence européennes 
en la matière, ne sont pas suffisamment respectés. 
La délivrance d’un ordre de quitter le territoire à des 
citoyens européens est souvent mal réfléchie et pré-
sente un caractère automatique.

Il faut en outre tenir compte du fait que s’il n’est pas 
strictement encadré et mûrement réfléchi, le recours à 
la notion de charge déraisonnable inflige à un certain 
public une instabilité de séjour, une alternance entre 
périodes de séjour légal et périodes d’irrégularité ou 
périodes d’absence. 

Par ailleurs, ce recours à la notion de charge déraison-
nable fait également l’impasse sur les autres actions, 
plus constructives, à mettre en place pour aider les 
personnes concernées à résoudre leurs difficultés 
(trouver un emploi, se recycler, etc.). L’expulsion ne 
peut être qu’une solution de dernier recours.

Enfin, et spécifiquement dans le cas des ressortissants 
européens en errance (familles migrantes dites rom 
notamment), on est dans une totale impasse si ces 
personnes ne sont vues que comme des fraudeurs ou 
des touristes sociaux. Tant que les personnes n’ont pas 
de droit de séjour, elles n’ont pas droit à l’aide sociale 
et quand elles ont droit à l’aide sociale, l’OE risque de 
leur retirer leur droit de séjour car elles constitueraient 
une charge déraisonnable pour l’État. 
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Une coopération avec le Cabinet de la secrétaire 
d’État Zuhal Demir et la DG Personnes 
handicapées pour supprimer le droit de séjour 
octroyé sur la base d’un emploi ou de moyens de 
subsistance suffisants aux personnes bénéficiant 
d’une allocation de remplacement de revenus

L’expression même « retirer un maximum de titres de 
séjour » est particulièrement consternante. L’objectif 
du secrétaire d’État ne peut en aucun cas être de faire 
du chiffre. Une telle politique risque de dissuader 
les demandes de revenu de remplacement par les 
citoyens européens qui seraient pourtant susceptibles 
d’y avoir droit, ce qui constituerait un fait clairement 
discriminatoire.

Il faudra être particulièrement attentif à ce projet de 
texte. Le fait de s’enregistrer en tant qu’Européen lors 
de son arrivée dans l’une ou l’autre catégorie de séjour 
(étudiant UE, travailleur UE, demandeur d’emploi UE...) 
n’implique pas que cette situation perdurera pendant 
tout le séjour du ressortissant européen en Belgique. 
L’OE envoie d’ailleurs à cet égard très régulièrement 
des courriers aux ressortissants européens pour leur 
demander des informations sur leur situation indivi-
duelle, afin de savoir si celle-ci a changé. Il est tout 
à fait possible qu’une personne ait été enregistrée 
comme « travailleur européen » et tombe en incapa-
cité de travail, voire demande une allocation comme 
personne handicapée sans toutefois percevoir deux 
revenus différents.

2.5. Régularisation

La note de politique générale rappelle ce que disait 
déjà la précédente note ainsi que l’accord de gouverne-
ment de 2014 : « il n'y aura pas de régularisation collec-
tive ». Selon le secrétaire d’État, la baisse du nombre de 
personnes régularisées est un succès et une politique 
de régularisation à grande échelle porterait atteinte 
à l’autorité de l’ordre de quitter le territoire et à la 
politique migratoire dans son ensemble. Outre le fait 
qu’il n’y a jamais eu de « régularisation collective » en 
Belgique, puisque même dans le cadre des campagnes 
de régularisation de 2000 et de 2009, des critères 
bien spécifiques avaient été fixés et entraînaient un 
examen individuel de chaque demande de régulari-
sation, le secrétaire d’État continue à multiplier les 
mesures visant directement l’une des catégories de 
personnes les plus vulnérables de notre société, les 
personnes sans papiers.

Il faut rappeler encore une fois que c’est la complexi-
fication et la restriction des procédures d’asile et de 
séjour ces dernières années qui ont plongé de nom-
breuses personnes, et notamment des familles qui 
avaient à un moment donné un droit au séjour en 
Belgique ou étaient dans les conditions pour en obte-
nir un, dans une situation de séjour irrégulier. Être en 
séjour irrégulier, être « illégal », signifie « simplement » 
ne pas avoir de titre de séjour en Belgique. Rien d’autre. 
Cela ne fait pas de ces personnes des criminelles. Ces 
personnes n’ont, pour la plupart, pas choisi d’être 
en situation irrégulière en Belgique et n’ont commis 
aucune infraction.

À l’inverse de ce que prétend le secrétaire d’État, les 
mesures et orientations qu’il prend contribuent à 
rendre la politique de migration de plus en plus obs-
cure et arbitraire. Ces mesures, dans leur très grande 
majorité, tendent à compliquer et à dissuader l’intro-
duction de demandes de séjour, à rendre l’accès au 
séjour de plus en plus difficile et à diminuer la sta-
bilité du droit de séjour. Tous ces éléments sont des 
facteurs d’augmentation du nombre de personnes 
en séjour irrégulier.
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L’augmentation « équitable » de la redevance 
administrative à 350 euros

Le secrétaire d’État considère que c’est la redevance 
qui a entraîné la diminution du nombre de demandes 
de régularisation, mais ce nombre avait déjà nette-
ment diminué avant même l’instauration de la re-
devance administrative. C’est l’interprétation extrê-
mement stricte des articles 9 bis et 9 ter, combinée 
à l’absence de critères clairs de régularisation et à 
l’arbitraire qui en découle, mais aussi au contexte 
répressif à l’égard des personnes sans papiers qui a 
engendré une diminution des demandes. Et même si 
l’argument du secrétaire d’État était vérifié, que faut-il 
en comprendre ? Seules les situations des personnes 
qui disposent de suffisamment de moyens pour payer 
la redevance seraient prises en compte dans le cadre 
des « circonstances exceptionnelles » ?

La « transparence » de la politique de 
régularisation belge

La note indique que la politique de régularisation 
est claire, transparente, stricte et de ce fait efficace. 
D’après le secrétaire d’État, auparavant les personnes 
sans papiers avaient la quasi-certitude d’être régu-
larisées. Après la fin de la dernière opération de ré-
gularisation de 2009 (dont la plupart des dossiers 
ont été traités entre 2010 et 2013), le nombre des 
décisions positives en matière de régularisation a 
fortement diminué. Il y a quelques temps, dans des 
années « hors opération de régularisation » (2006, 
2007, 2008), le nombre des personnes régularisées 
s’élevait entre 8000 et 9000 personnes par an. Après 
l’opération de 2009, entre 1500 et 1800 personnes 
ont été régularisées chaque année. Les demandeurs 
de régularisation n’ont jamais eu la certitude d’être 
régularisés, au contraire. Aujourd’hui, le cadre légal 
en matière de régularisation ne garantit en rien la 
sécurité juridique. Le pouvoir d’appréciation de l’OE 
est très large et la motivation des décisions néga-
tives souvent stéréotypée. Elle ne permet pas aux 
personnes de comprendre en quoi elles ne justifient 
pas des « circonstances exceptionnelles » prévues par 
l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. La poli-
tique actuelle est loin d’être claire. Elle est arbitraire et 
ressentie comme telle. Si la régularisation doit rester 
une procédure exceptionnelle, qui intervient dans 
les situations humanitaires auxquelles la procédure 
d’asile ou la migration légale n’a pas pu apporter de 
réponse, elle ne peut pas en revanche être un simple 
outil politique entre les mains du ministre compétent, 
ou une politique dépendant uniquement du pouvoir 
d’appréciation discrétionnaire de l’OE.

C’est l’absence de clarté qui nourrit l’espoir des per-
sonnes et augmente les chances qu’une nouvelle 
campagne de régularisation s’avère un jour nécessaire.

La motivation des décisions doit être plus claire et 
permettre aux demandeurs de savoir exactement où 
ils en sont dans leur parcours migratoire et d’envisager, 
le cas échéant, un retour.
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La non prise en compte des recommandations du 
Médiateur fédéral en matière de régularisation 
pour raisons médicales

À aucun endroit dans la note du secrétaire d’État il 
n’est question de régularisation pour raisons médi-
cales. La procédure d’autorisation de séjour pour rai-
sons médicales, prévue par l’article 9ter de la loi du 
15 décembre 1980, fait l’objet depuis plusieurs années 
d’une interprétation extrêmement restrictive de la 
part de l’OE. Ce qui entraîne le renvoi vers leur pays 
d’origine de personnes gravement malades, sans pos-
sibilité de traitement adéquat.

Or, fin 2016, le Médiateur fédéral avait publié et remis 
au Parlement, suite à de nombreuses plaintes indi-
viduelles, un rapport d’enquête interpellant sur le 
fonctionnement de la section 9ter de l’OE. Les constats 
dressés par le Médiateur étaient particulièrement 
inquiétants : délai de traitement aléatoire des de-
mandes, non prise en considération de la situation 
individuelle des personnes et de l’intérêt des enfants 
dans le processus de décision… Le Médiateur épinglait 
également la qualité de l’évaluation médicale et rele-
vait le manque d’homogénéité dans l’appréciation de 
la « gravité » de la maladie et du traitement estimé 
nécessaire de la part des médecins-conseils, l’absence 
de consultation des médecins traitants des deman-
deurs et les conditions de travail des médecins qui 
« ne leur permettent pas toujours d’agir en conformité 
avec la déontologie médicale ». Il relevait aussi que 
la continuité des soins médicaux n’était pas assurée 
au moment de l’éloignement des malades dont la 
demande de séjour avait été refusée.

Le Médiateur dressait aussi une liste de 26 recom-
mandations au législateur (un délai de traitement des 
demandes et un recours suspensif et de plein conten-
tieux devant le Conseil du contentieux des étrangers 
(CCE)) ainsi qu’à l’administration (un plan de formation 
et une réelle autonomie des médecins-conseils, le 
respect de la déontologie médicale, des standards 
d’appréciation communs pour évaluer la « gravité de 
la maladie » et le « traitement nécessaire », la prise en 
considération de la situation individuelle des deman-
deurs…).  

Aucune de ces recommandations n’a été mise en 
œuvre depuis la publication de ce rapport et il n’y 
est pas fait référence non plus dans la note de poli-
tique générale.

2.6. Code de la migration

Le secrétaire d’État rappelle son engagement à propo-
ser un code de la migration censé rendre la législation 
actuelle plus claire et plus cohérente. Il affirme que 
les administrations ont établi un état des lieux com-
plet et précis de la législation relative aux étrangers 
et qu’un premier projet de réécriture a été réalisé 
pour les chapitres relatifs au regroupement familial, 
à l’accueil, à la protection internationale, aux retours 
et aux sanctions.

En soi, la volonté d’améliorer la clarté et la cohérence 
de la législation est louable, car le droit administra-
tif des étrangers est devenu, suite aux nombreuses 
réformes dont il a fait l’objet, extrêmement complexe 
et parfois illisible. La note ne précise toutefois pas 
les objectifs de « clarté et de cohérence ». De plus, 
l’ampleur de la tâche et ses effets possibles, notam-
ment sur les droits humains et les droits des étran-
gers, devraient inciter à baser toute la démarche sur 
l’ouverture, la transparence et l’implication large des 
parties prenantes, et donc à y associer les partenaires 
sociaux, les associations et organisations, les instances 
et services publics, et les centres de recherche univer-
sitaires spécialisés.  
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3. Asile 

3.1. Situation actuelle

Le secrétaire d’État prétend qu’au cours de la décennie 
2005-2015, la Belgique a connu un afflux dispropor-
tionné de demandeurs d’asile par rapport à sa taille et 
à sa population. Ceci serait du passé en raison d’une 
communication cohérente et de la priorité accordée à 
l’accueil collectif. Restreindre l’afflux migratoire incon-
trôlé et limiter les demandes d’asile serait enfin une 
priorité absolue.

Il est utile de relever que le nombre de demandes 
d’asile fluctue d’année en année en raison de divers 
facteurs (fermeture des routes migratoires, amplifi-
cation des conflits et des situations instables…). Par le 
passé, notamment en 2015, la Belgique a déjà accueilli 
un nombre relativement élevé de demandeurs d’asile 
par rapport à sa population et à sa taille, comparée 
à d’autres États membres de l’Union européenne. 

Cependant, cette affirmation ne tient pas compte 
de la situation sociale et économique relativement 
favorable de la Belgique, qui se manifeste notamment 
par les données telles que le PIB par habitant (PIB/
habitant en Belgique = 118 % du PIB/hab. UE en 2016, 
source Eurostat), du taux de chômage (inférieur en 
Belgique à la moyenne européenne) ou du taux de 
pauvreté (comparable à celui de la Suède, légèrement 
inférieur à celui de l’Allemagne et nettement plus 
faible que celui de l’Italie, trois pays qui contribuent 
particulièrement à l’accueil des demandeurs d’asile 
en Europe6).

Actuellement, le nombre de demandes d’asile intro-
duites en Belgique reste relativement stable et bien 
moins élevé qu’en 2015 et qu’au début 2016.

Par ailleurs, vouloir limiter à tout prix le nombre de 
demandes d’asile introduites en Belgique revient à 
considérer l’asile comme un simple outil de gestion 
migratoire. Or, il convient de rappeler que le droit 
d’asile est un droit fondamental consacré dans plu-
sieurs textes internationaux qui engagent la Belgique. 
Toute personne a le droit de demander l’asile et doit 
donc être en mesure de le faire en étant informée 
de manière complète et impartiale et non en étant 
dissuadée de le faire. Dans le même sens, l’État belge 
est tenu de fournir un accueil digne aux demandeurs 
d’asile pendant toute la durée de leur procédure. 
Accueillir des demandeurs d’asile, c’est assumer son 
devoir humanitaire et respecter une obligation légale.

6	 Pour plus d’informations : http://ec.europa.eu/eurostat/sta-
tistics-explained/images/b/bd/At-risk-of-poverty_rate_and_
threshold%2C_2015_YB17-fr.png

3.2. Informations spécifiques par catégorie 
de demandeur d’asile

L’information spécifique sur la procédure d’asile et les 
modalités d’accueil dont parle le secrétaire d’État ne 
semble viser qu’à éviter les demandes d’asile « abu-
sives ».

Ce n’est pas nouveau. En pratique, cette information 
est fournie à toutes les personnes ayant l’intention 
de demander l’asile dans notre pays. L’objectif d’infor-
mation s’apparente davantage à de la dissuasion. Le 
risque est sérieux que l’information fournie soit ten-
dancieuse, partiale et orientée et qu’elle décourage 
réellement des personnes d’introduire une demande 
d’asile alors qu’elles seraient susceptibles d’être recon-
nues en besoin de protection par les instances d’asile.

L’information délivrée en matière d’asile doit être 
complète, claire et impartiale. Elle doit être prise en 
charge notamment par le Commissariat général aux 
réfugiés et aux apatrides (CGRA), Fedasil, les avocats 
et les services spécialisés en droit des étrangers.

12 | Perspectives sur la politique migratoire belge en 2018

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/images/b/bd/At-risk-of-poverty_rate_and_threshold%2C_2015_YB17-fr.png
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/images/b/bd/At-risk-of-poverty_rate_and_threshold%2C_2015_YB17-fr.png
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/images/b/bd/At-risk-of-poverty_rate_and_threshold%2C_2015_YB17-fr.png


3.3. Procédure rapide pour les demandeurs 
d’asile originaires de pays « sûrs »

Le secrétaire d’État présente les demandes d’asile 
des ressortissants des pays « sûrs » comme étant un 
problème épineux. Selon lui, les demandes d’asile 
émanant des ressortissants albanais sont abusives et 
doivent être contrées par une procédure d’asile rapide.

Il convient de noter que les demandes des ressortis-
sants issus de pays d’origine « sûrs » font déjà actuel-
lement l’objet d’une procédure spécifique et accélérée. 
Par ailleurs, le fait qu’un pays soit listé comme étant 
« sûr » ne peut pas empêcher les ressortissants dudit 
pays d’introduire une demande d’asile, ni de bénéfi-
cier de garanties procédurales. Une telle demande 
d’asile sera prise en considération et pourra aboutir à 
la reconnaissance d’un besoin de protection interna-
tionale par le CGRA ou le CCE si le demandeur arrive 
à démontrer que son pays n’est pas sûr pour lui. Le 
secrétaire d’État ne devrait pas généraliser et affirmer 
que toute demande émanant d’un ressortissant d’un 
pays « sûr » est en soi abusive. Une telle demande 
étant examinée au cas par cas par les instances d’asile 
indépendantes et compétentes en la matière. Enfin, 
notons encore, pour ce qui concerne l’Albanie, que 
chaque année depuis 2011 le Conseil d’État annule 
l’inscription de l’Albanie dans la liste de pays d’ori-
gine « sûrs » en se basant notamment sur le taux de 
protection accordé aux ressortissants albanais par le 
CGRA (notamment pour des problèmes de vendetta 
et de violences intrafamiliales). 

3.4. Demandes d’asiles multiples

Selon le secrétaire d’État, l’analyse des flux migra-
toires aurait montré que notre pays est confronté à 
un nombre excessif de demandes d’asile multiples, 
demandes qui entraîneraient des démarches admi-
nistratives coûteuses.

L’expression « analyse des flux migratoires »  est 
plutôt évasive. Il serait intéressant que cette ana-
lyse soit rendue publique afin de mesurer les faits 
et les chiffres sur lesquels elle se base, les méthodes 
d’analyse et les critères d’évaluation qu’elle propose. 
Si cette analyse existe vraiment et qu’elle est valide, 
encore faut-il établir le lien entre un éventuel excès 
de demandes multiples et la conclusion politique se-
lon laquelle il faut adopter des procédures courtes. 
Plutôt que de supposer directement l’abus, il faut 
examiner sérieusement l’hypothèse selon laquelle 
l’introduction de demandes d’asile multiples est au 
moins en partie due à un ensemble de facteurs qui 
empêchent le demandeur d’introduire et de défendre 
correctement sa demande, ou les instances d’asile de 
les traiter correctement.

L’invocation des « démarches administratives coû-
teuses » semble n’être qu’un piètre prétexte. Toute 
procédure entraîne des frais administratifs. Souli-
gnons que des personnes sont régulièrement recon-
nues comme étant en besoin de protection interna-
tionale après plusieurs demandes consécutives. Le 
CGRA peut se rendre compte d’une erreur ou prendre 
en compte des faits ou des documents nouveaux ou 
inconnus auparavant. 

Le secrétaire d’État compte demander au CGRA et au 
CCE d’être attentifs à l’impact de ces demandes d’asile 
multiples sur le réseau d’accueil. La mission du CGRA 
est de déterminer en toute indépendance si un de-
mandeur d’asile a besoin de protection internationale. 
Lui demander de se soucier de l’impact sur le réseau 
d’accueil, c’est le soumettre à une pression inaccep-
table qui peut mettre à mal la qualité de l’examen de 
la demande d’asile et porter préjudice au demandeur. 
Le CCE, juridiction indépendante, ne peut être soumis 
à une telle pression, qui serait contraire à sa mission.
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3.5. Attention accrue pour l’obligation de 
coopération du demandeur d’asile

Présenté comme une avancée importante résultant 
de la transposition de la Directive Procédure, le renfor-
cement de l’obligation de coopération du demandeur 
d’asile, tel qu’il est mis en œuvre dans le récent pro-
jet de loi relatif à la transposition de cette directive 
européenne, opère un renversement de la charge de 
la preuve au détriment du demandeur d’asile. Ce ren-
versement peut le conduire, par exemple, à devoir 
apporter une preuve négative et presque impossible 
à fournir, comme le fait qu’il ne peut obtenir de pro-
tection dans son pays, ou dans un pays tiers où il a 
séjourné avant d’arriver en Belgique. Par ailleurs, en 
droit d’asile (Directive Qualification, Principes direc-
teurs du HCR), le principe qui prévaut est celui de 
l’aménagement de la charge de la preuve. Cette der-
nière doit être partagée entre les instances d’asile 
et le demandeur d’asile compte tenu de sa situation 
particulière, ce qui implique une coopération active 
des instances d’asile avec le demandeur.

3.6. Lutte contre le « shopping 
linguistique » dans les dossiers d’asile

Le secrétaire d’État mentionne qu’à l’occasion d’une 
nouvelle demande d’asile, certains demandeurs intro-
duisent leur demande dans une autre langue, estimant 
avoir plus de chance de réussite dans l’autre rôle lin-
guistique. Il convient de relever ici que le secrétaire 
d’État ne donne aucune indication chiffrée et objec-
tive quant à l’importance du phénomène, et ne précise 
pas si ces nouvelles demandes introduites dans l’autre 
langue le sont autant en néerlandais qu’en français. 
Il est par ailleurs parfaitement compréhensible qu’un 
demandeur d’asile ayant appris le néerlandais ou le 
français à la suite de son séjour puisse vouloir, en cas 
de nouvelle demande d’asile, choisir la procédure dans 
la langue qu’il maîtrise. 

Enfin, s’il existe des statistiques relatives au taux de 
reconnaissance par rôle linguistique pour une natio-
nalité donnée, nous serions intéressés d’en prendre 
connaissance et d’avoir des explications tant du CGRA 
que du CCE à ce sujet. Par ailleurs, le fait que le secré-
taire d’État ou son délégué conserve, comme indiqué 
dans la note, la possibilité de choisir une autre langue 
en fonction des besoins du service et des instances, 
nous fait craindre que ceux-ci décident pour des rai-
sons politiques de soumettre une nationalité à l’autre 
rôle linguistique où le taux de reconnaissance serait 
plus faible.

3.7. « Protection provisoire signifie 
protection provisoire »

La loi du 1er juillet 2016 a introduit la possibilité de 
retirer le permis de séjour de réfugiés reconnus s’il 
s’avère que les conditions ayant abouti à leur recon-
naissance ont cessé d’exister. Le secrétaire d’État in-
dique que si la sécurité s’améliore de manière durable 
dans des pays d’origine importants, il demandera au 
CGRA d’évaluer à nouveau l’actualité de la crainte de 
persécution ou du risque d’atteinte grave pour les 
personnes concernées.

On est en droit de se demander sur quelle base et 
comment le secrétaire d’État va juger du caractère 
« durable » de l’amélioration de la sécurité dans un 
pays ou une région, mais aussi s’il est vraiment utile 
de confier des tâches supplémentaires au CGRA alors 
qu’il a un arriéré à résorber et une charge de travail 
importante. De manière plus essentielle, il convient 
de rappeler que le besoin de protection internationale 
peut en effet, dans certaines circonstances, cesser 
d’exister. De même, le statut de séjour des bénéfi-
ciaires de protection est limité dans le temps, tandis 
que la protection internationale ne l’est pas et trouve 
à s’appliquer aussi longtemps que nécessaire. Quand 
bien même le besoin de protection d’une personne 
cesserait, on peut se demander quel sens cela a de 
ne plus autoriser au séjour et d’expulser du territoire 
des personnes présentes en toute légalité depuis des 
années dans notre pays et qui sont intégrées dans la 
société belge.
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3.8. Retrait du statut de protection pour 
fraude ou menace pour l’ordre public

Le secrétaire d’État prétend que la protection des réfu-
giés ne peut compter sur le soutien de la population 
que lorsque les autorités entreprennent des actions 
à l’encontre des personnes ayant obtenu le statut 
de réfugié ou la protection subsidiaire de manière 
frauduleuse ou s’adonnant à des activités criminelles.

Nous regrettons que l’accent soit encore une fois mis 
sur les retraits et exclusions car cela ne concerne po-
tentiellement que très peu de demandeurs d’asile et 
de réfugiés (actuellement, le nombre d’exclusions et 
de retraits pris par le CGRA, tous motifs confondus, 
reste très limité). Ce faisant, le secrétaire d’État a voulu 
insister encore une fois sur le fait que les demandeurs 
d’asile seraient des abuseurs, des personnes dange-
reuses, voire des terroristes et qu’ils représentent une 
menace pour notre société. 

Le secrétaire d’État indique également dans sa note 
que l’exemple le plus fréquent d’abus en matière 
d’asile consiste à se faire passer pour un mineur d’âge. 
Il ne fournit cependant aucun chiffre ou étude qui 
aurait été menée sur cette fraude. Rappelons les très 
nombreuses critiques formulées à l’encontre du test 
d’âge réalisé lorsqu’un doute est émis sur la minorité 
du demandeur d’asile. Le résultat de ce test donne 
généralement un âge moyen avec une marge d’un 
ou deux ans, ce qui fait émerger de sérieuses ques-
tions concernant sa fiabilité scientifique et de sérieux 
doutes quant au fait de savoir si les personnes décla-
rées majeures par les tests d’âge ne sont pas, dans 
certains cas, des mineurs d’âge.

3.9. Possibilité pour les mineurs 
accompagnés d’introduire une demande 
d’asile et de demander à être entendus

Nous ne pouvons que nous réjouir que cette mesure, 
prise dans l’intérêt supérieur de l’enfant, soit enfin 
prévue par la loi.

3.10. Meilleure protection des demandeurs 
d’asile vulnérables

Le secrétaire d’État affirme qu’une meilleure pro-
tection sera accordée aux demandeurs d’asile vul-
nérables. Il ne fait cependant que transposer une 
obligation résultant des Directives Procédure et Ac-
cueil. Les exemples fournis dans la note de politique 
générale ne permettent pas d’apercevoir en quoi une 
meilleure protection serait effectivement accordée 
aux demandeurs d’asile vulnérables, ni comment 
les besoins spécifiques des personnes vulnérables 
seraient détectés plus rapidement et mieux pris en 
charge à l’avenir.

3.11. Réduction du délai de recours de 30 
ou 15 jours à 10 jours

Le secrétaire d’État pousse le cynisme jusqu’à affirmer 
que la réduction des délais de recours en matière 
d’asile serait dans l’intérêt des demandeurs d’asile 
dès lors qu’elle les laisserait moins longtemps dans 
l’incertitude. S’il est vrai que le traitement rapide d’une 
demande d’asile est dans l’intérêt du demandeur 
d’asile, la réduction des délais pour pouvoir contes-
ter une décision négative n’est pas un élément positif 
pour le demandeur d’asile. En effet, le demandeur 
d’asile a besoin de temps pour analyser la décision 
et contacter son avocat qui devra, à son tour, pré-
parer de manière qualitative un éventuel recours. 
Or bon nombre d’avocats ne seront plus en mesure 
d’introduire un tel recours dans de si brefs délais. Cette 
mesure ne peut se comprendre que par la volonté du 
secrétaire d’État de dissuader les demandeurs d’asile 
d’introduire un recours, voire de les en empêcher en 
pratique afin de diminuer le nombre de recours. Rele-
vons aussi que le secrétaire d’État ne précise pas dans 
sa note que dans toute une série de situations, ce délai 
de recours sera réduit à deux jours !
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3.12. Lutte contre les abus de procédure en 
matière d’asile

Interjeter appel d’une décision négative est un droit 
pour chaque demandeur d’asile débouté. Alors que 
l’an passé une réforme a déjà mis à mal l’accès à l’aide 
juridique gratuite pour les étrangers, le secrétaire 
d’État entend entreprendre d’autres démarches pour 
lutter contre les recours manifestement non fondés : 
amendes pour le demandeur d’asile et signalement 
au bâtonnier pour les avocats. Cela pourrait avoir 
comme conséquence de dissuader les demandeurs 
d’asile déboutés d’exercer leur droit de recours et de 
décourager les avocats d’introduire un recours, ce qui 
est particulièrement inquiétant et contraire aux droits 
fondamentaux des demandeurs d’asile.

3.13. Politique européenne

« Réduire de manière substantielle et durable les 
flux illégaux vers l’UE est la priorité absolue de 
l’UE »  

Concernant l’évolution des flux de demandeurs d’asile, 
le secrétaire d’État se réjouit de voir que des progrès 
ont été engrangés dans la lutte contre l’immigra-
tion illégale. La fermeture de la route des Balkans et 
l’accord UE-Turquie ont permis au nombre d’arrivées 
en Grèce de rester très bas.

Le secrétaire d’État juge que, pour la première fois, il y 
aurait une évolution positive en Europe centrale et en 
Méditerranée grâce à l’approche italo-européenne qui 
a permis une forte diminution du nombre d’arrivées 
illégales. Il estime que les efforts faits pour soutenir 
les garde-côtes libyens doivent être poursuivis car ils 
ne sont pas encore efficaces.

Cette prise de position est très inquiétante compte 
tenu des soupçons pesant sur l’Italie en matière de 
collaboration et de corruption des services des trafi-
quants libyens pour stopper les flux migratoires. Selon 
le HCR, moins de 6 000 personnes sont arrivées en 
Italie par la mer en septembre 2017, ce qui représente 
une diminution de 65% par rapport à septembre 2016.

Ces chiffres pourraient laisser croire que, pour l’Italie 
et l’Europe, le soutien aux garde-côtes libyens dans la 
lutte contre le trafic d’êtres humains est une réussite. 
Mais quel est le prix payé par les migrants et avec 
quelles conséquences ? 

Le secrétaire d’État estime indispensable d’arriver à 
un accord international global et ambitieux avec les 
États autour de la Méditerranée, sur le modèle de 
la convention entre l’UE et la Turquie. Nous avons 
plusieurs fois dénoncé les conséquences néfastes de 
l’accord UE-Turquie, qui pose de nombreuses questions 
au regard du respect de la légalité et des engagements 
internationaux des États européens en matière de 
droit à l’asile et de droit à l’accueil. La Turquie n’est 
ni un pays d’origine sûr pour ses ressortissants, ni un 
pays tiers sûr pour les migrants et réfugiés présents 
sur son sol.

Se féliciter de la diminution des arrivées grâce à l’ac-
cord UE-Turquie et à la collaboration entre l’Italie et 
les milices libyennes est non seulement cynique mais 
aussi irrespectueux lorsque l’on constate que ni la 
Turquie, ni la Libye ne sont des pays qui  respectent 
les droits humains des migrants et que, selon le HCR, 
plus de 3 000 personnes sont mortes ou ont disparu 
en mer Méditerranée depuis janvier 2017.
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Besoin de révision du Common European Asylum 
System

Concernant la révision du système d’asile européen et 
la négociation du Règlement Dublin IV, le secrétaire 
d’État pense qu’il ne peut pas y avoir de solidarité sans 
responsabilité, c’est-à-dire que chaque État membre 
de l’espace Schengen doit surveiller de manière stricte 
ses frontières extérieures afin d’empêcher les mi-
grants dépourvus de visas ou de passeports d’entrer 
dans l’espace  Schengen. Dans sa note, il rappelle que 
les « pratiques du passé », où les États ont failli à leurs 
obligations en laissant passer des migrants illégaux 
vers d’autres pays membres ne doivent plus être répé-
tées car cette « réalité de libre choix du pays d’asile » 
aurait provoqué la crise de 2015.

Nous déplorons, encore une fois, la terminologie qui 
est souvent utilisée dans cette note. Empêcher les 
migrants d’arriver dans l’espace Schengen équivaut 
à les priver de la protection juridique prévue par la 
Convention de Genève qui a été signée par les pays 
de l’UE. Il est incohérent de parler de libre choix du 
pays d’asile alors que le règlement Dublin ne prend 
pas en compte les souhaits des demandeurs d’asile. 
D’autant plus que, dans la pratique, la Belgique renvoie 
toujours les migrants vers les premier pays d’entrée via 
une application systématique du Règlement Dublin, 
alors qu’elle pourrait se déclarer compétente pour 
analyser leur demande de protection.

Réinstallation et relocalisation

En matière de relocalisation, le secrétaire d’État pense 
avoir respecté ses engagements en faisant un appel 
de 1 510 places pour le demandeurs d’asile qui ont une 
chance de se voir accorder une protection, comme les 
Syriens et les Érythréens. Il déclare que ce nombre n’a 
pas été atteint faute de candidats disponibles dans 
les hotspots de Grèce et d’Italie.

En réalité, selon le plan de relocalisation voté en sep-
tembre 2015 par l’Union européenne pour faire face 
à la « crise migratoire », notre pays s’était engagé à 
relocaliser 3 812 personnes. Cet engagement avait 
ensuite été réduit à 1 530 personnes en 2016, suite 
aux nouveaux objectifs fixés par la Commission euro-
péenne. 

La Belgique aurait pu faire plus en matière de relo-
calisation des demandeurs d’asile, mais aussi en 
matière de réinstallation. La participation belge à 
des programmes de réinstallation depuis 2009, en 
collaboration avec le HCR, est un élément très posi-
tif. La réinstallation est en effet complémentaire et 
nécessaire à la protection des demandeurs d’asile qui 
arrivent ici. En réinstallant des réfugiés, l’idée est de 
montrer un peu de solidarité et d’offrir une solution 
durable à des réfugiés dans le monde qui ne sont pas 
effectivement protégés.
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4. Accueil

4.1. Réduction de la capacité d’accueil

Le secrétaire d’État souhaite encore réduire le nombre 
de places d’accueil7 : il s’attend à une nouvelle baisse 
de l’arrivée de demandeurs d’asile et par conséquent 
du nombre de personnes à accueillir. Nous pensons 
qu’il y a lieu de rester prudent car les conflits qui ont 
provoqué l’important afflux en 2015 ne sont pas du 
tout résolus. Nous rappelons que, juste avant cet 
afflux, de nombreuses places d’accueil avaient été 
fermées. Ce qui a entraîné la nécessité, à l’été 2015, 
d’ouvrir de nouvelles places d’accueil à la hâte, avec 
des conséquences fâcheuses liées au recrutement 
de personnel nouveau et inexpérimenté (alors qu’un 
grand nombre d’employés avaient été licenciés dans 
le cadre du plan de fermeture), à la perte d’expertise 
et à l’accueil dans des logements d’urgence inadaptés 
(camps de tentes et hangars) pour des périodes trop 
longues.

En outre, nous croyons que le « surplus » des places 
d’accueil disponibles pourrait permettre davantage 
de réinstallations de réfugiés ou de relocalisations 
de demandeurs d’asile, et répondre aux problèmes 
de recherche de logement pour les réfugiés recon-
nus8, étant donné que les deux mois (avec sursis9) 
actuellement prévus pour la transition ne sont pas 
du tout réalistes.

7	 Suite à la crise de l’accueil et à la croissance exponentielle 
du besoin de places d’accueil en 2015, un plan de suppres-
sion de 10 000 places d’accueil a été mis en place en 2016-
2017.

8	 Voir à ce sujet l’analyse du CIRÉ (septembre 2017) : https://
www.cire.be/publications/analyses/refugie-cherche-loge-
ment-un-parcours-du-combattant

9	 Le délai de deux mois est prolongeable automatiquement 
d’un mois et puis encore d’un mois à condition que les 
réfugiés aient trouvé un logement.

En pratique, pour « éviter les abus », la grande majo-
rité10 des demandeurs d’asile « multiples » se voient 
refuser le bénéfice de l’accueil dès l’introduction de 
leur nouvelle demande. Et ce, même si leur demande 
est prise en considération par le CGRA ou si elles ob-
tiennent in fine une réponse positive à leur demande11 
(par manque d’information sur leurs droits à l’accueil à 
ce niveau de procédure). Ces personnes se retrouvent 
ainsi à la rue et sans décision individuelle de refus 
d’accueil (contrairement à ce que la loi prévoit). Le 
secrétaire d’Etat ne semble pas en tenir compte quand 
il dit que le réseau d’accueil compte aujourd’hui plus 
de places que nécessaire. Nous restons inquiets face 
à l’exclusion du droit d’accueil de ces demandeurs 
d’asile, au manque d’informations sur leurs droits à 
l’accueil et au risque de non-détection des besoins 
d’accueil des personnes vulnérables.

Le secrétaire d’État déclare que le nouveau modèle 
d’accueil fonctionne bien. Nous espérons qu’il procé-
dera prochainement à son évaluation au regard des 
signes du terrain qui en montrent déjà les limites. 
Il est de toute façon souhaitable de procéder à une 
évaluation de toutes les options d’accueil dans le cadre 
d’un examen sur la qualité de l’accueil (logement, 
hygiène, nourriture et accompagnement).

Nous saluons la préoccupation du secrétaire d’Etat 
d’avoir un réseau d’accueil suffisamment flexible pour 
faire face efficacement aux changements en terme 
de flux entrant et de flux sortant, et d’avoir un bon 
équilibre entre l’accueil collectif et l’accueil individuel. 
Mais nous craignons qu’une nouvelle adaptation du 
modèle d’accueil mette essentiellement l’accent sur 
l’ouverture de grands centres collectifs. Or, la durée de 
séjour dans les centres collectifs reste problématique, 
depuis que la règle d’un transfert vers un logement 
individuel après 4 mois (délai qui a été révisé à 6 mois) 
n’est plus appliquée. Ces séjours de (trop) longue durée 
créent des tensions au sein des centres et entraînent 
des effets néfastes au niveau de la santé mentale 
des résidents.

10	 Sauf exception pour certaines personnes très vulnérables.

11	 Selon les statistiques du CGRA, les décisions de prise en 
considération de demandes d’asile multiples s’élèvent à 
1 553 en 2016 et à 872 en 2017 (janvier à octobre). S’il est 
impossible de savoir combien de ces demandes ont débou-
ché sur une décision de reconnaissance de statut, les prises 
en considération équivalent quand-même à une moyenne 
de 38 % (en 2016) et à 24 % (en 2017) du nombre total de 
demandes d’asile multiples. Pour en savoir plus : http://
www.cgra.be/fr/chiffres
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Nous ne disposons pas non plus de chiffres quant au 
nombre de places à supprimer et de places-tampon à 
prévoir. Nous plaidons en faveur de critères de qualité 
clairs et rendus publics avant de procéder à l’élimina-
tion progressive des places d’accueil.

Enfin, une suppression de places signifie toujours, 
pour les demandeurs d’asile qui doivent déménager, 
une rupture au niveau de l’école, de l’apprentissage 
d’une langue, d’une formation, d’un travail, des soins 
médicaux et du réseau social. Il faudrait, en ce sens, 
ne pas supprimer de places d’accueil actuellement 
occupées.

4.2. Nouveau centre d’enregistrement à 
Neder-over-Heembeek

Dès le printemps 2019, les personnes qui souhaitent 
demander l’asile seront accueillies au premier jour de 
leur procédure dans un centre d’enregistrement et 
d’observation unique. S’agit-il du maintien du système 
de pré-enregistrement actuel? Que veut dire le secré-
taire d’État quand il parle des « personnes qui veulent 
demander l’asile » ? Les personnes auront-elles la pos-
sibilité de faire directement enregistrer leur demande 
auprès de l’OE? Comment cette mesure s’accordera-
t-elle avec les projets de loi récemment adoptés qui, 
conformément aux directives européennes, font une 
distinction entre présenter une demande d’asile et 
enregistrer une demande d’asile? Il est important de 
rappeler que, dès le dépôt de sa demande, le deman-
deur d’asile doit être rapidement mis en possession 
d’une annexe 26 et qu’il a droit à un accueil (le droit 
européen prévoit que cette demande doit être enre-
gistrée dans les trois jours). Ne pas enregistrer for-
mellement ces personnes comme des demandeurs 
d’asile tout en leur donnant une information ciblée 
s’apparenterait à de la dissuasion visant à les décou-
rager d’introduire une demande d’asile auprès de l’OE 
et ainsi d’obtenir une place d’accueil.

Nous craignons que le fait de regrouper les deman-
deurs d’asile dans un grand centre entraîne des situa-
tions similaires à celles rencontrées dans les centres 
d’accueil d’urgence en 2015, où les conditions d’accueil 
n’étaient pas du tout respectées conformément à la loi 
et à la Directive Accueil12. Sera-t-il possible de prendre 
le temps nécessaire pour désigner la place d’accueil la 
mieux adaptée tout en gérant facilement le flux des 
demandeurs d’asile? En outre, on peut craindre que 
l’emplacement géographique du centre décourage 
certaines personnes de s’y rendre pour y introduire 
effectivement une demande de protection.

Nous rappelons que, selon la loi et la Directive Accueil, 
un demandeur d’asile a droit à l’accueil dès qu’il pré-
sente sa demande. Ce droit à l’accueil est beaucoup 
plus large que l’accueil de base qui sera offert dans 
le centre d’enregistrement (qui s’apparente à l’actuel 
système de pré-enregistrement des demandes). Nous 
ne sommes pas sûrs en outre que cette approche (vu 
l’accueil à grande échelle) permette de procéder à une 
évaluation correcte et qualitative des besoins et des 
vulnérabilités. Un centre de 750 places est un centre 
de grande capacité, ce qui n’est pas sans conséquences 
pour la sécurité et la vie privée des résidents.

12	 Loi accueil du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs 
d’asile et autres catégories d’étrangers : http://www.ejus-
tice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=
2007011252&table_name=loi) 
Directive 2013/33/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 établissant des normes pour 
l’accueil des personnes demandant la protection inter-
nationale : http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
TXT/?uri=celex%3A32013L0033
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En outre, les termes employés par le secrétaire d’État 
donnent l’impression d’un seuil supplémentaire à 
franchir, en particulier pour ceux qui, selon la note, 
auraient de moindres perspectives au niveau de leur 
procédure. Comment est-il possible de juger des 
perspectives de procédure alors que c’est en réalité 
uniquement le CGRA, instance indépendante, qui a 
le pouvoir d’instruire une demande d’asile et à qui 
il revient d’évaluer le bien-fondé de la demande de 
protection?

4.3. Transférer le demandeur d’asile de 
manière « plus ciblée et sur mesure »

L’accompagnement par les Initiatives locales d’accueil 
(ILA) s’inscrit dans la deuxième phase de l’accueil: 
accueil de transition s’agissant des réfugiés reconnus, 
accueil après 4 mois13 des personnes ayant un taux 
de reconnaissance élevé, et accueil après 6 mois en 
structure collective. 

Il nous semble qu’il s’agit là d’une chance manquée 
au vu de la longue expérience que les ILA ont acquise 
dans l’accompagnement des demandeurs d’asile en 
procédure. En outre, on perd ainsi le potentiel énorme 
des réseaux locaux dans cet accueil à petite échelle. 
L’expertise des communes en matière d’intégration 
ne semble pas pouvoir être utilisée à sa juste valeur. 
Par ailleurs, la disposition de la loi qui prévoit une 
limite (à 6 mois) à l’accueil collectif, avec une possi-
bilité de transfert vers un logement individuel, n’est 
pas appliquée. Les ILA doivent à notre sens redevenir 
des partenaires d’accueil à part entière et se retrouver 
plus tôt dans le processus d’accueil.

Nous saluons le fait que les ONG assurent l’accueil des 
plus vulnérables. En effet, les ONG peuvent s’appuyer 
sur un vaste réseau, une bonne implantation dans les 
villes (logements individuels) et une bonne expertise. 
Il est néanmoins nécessaire de porter plus d’attention 
à l’évaluation des besoins spécifiques, dès le départ, et 
tout au long du séjour dans les structures afin de pou-
voir orienter plus adéquatement ou plus rapidement 
les personnes vulnérables. Il est important d’avoir 
aussi une vision préventive et de ne pas attendre que 
cela devienne intenable pour la personne ou le centre 
avant d’envisager un transfert.

Le secrétaire d’État mentionne la sous-exploitation 
des places de retour (occupées à 40%) et envisage, 
pour remédier à cette situation, d’y transférer cer-
taines catégories de demandeurs d’asile avec un « hit » 

13   La diminution du séjour en centre collectif (voire une 
désignation en ILA au premier jour de la procédure) pour 
ce public à haut taux de reconnaissance (et donc avec de 
fortes chances de devoir s’intégrer dans la société d’accueil) 
a été demandée par les Unions des villes et des communes 
à différentes reprises. Mais cette demande n’a à ce jour pas 
été validée par le Cabinet.

dans Dublin I, dès l’introduction de leur demande 
d’asile. Nous nous inquiétons de cette option dès lors 
que l’accueil dans une place de retour est limité à 30 
jours, alors que le délai de traitement d’une demande 
de transfert dans le cadre de la procédure Dublin peut 
prendre plusieurs mois. Les demandeurs d’asile, dans 
le cadre d’une demande de reprise Dublin, doivent 
maintenir leurs droits à l’aide matérielle jusqu’à leur 
transfert effectif vers l’État compétent ou la prise en 
compte, par la Belgique, de leur demande d’asile. De 
plus, ici aussi, se pose la question du non-bénéfice 
de l’accueil au-delà des 30 jours pour les personnes 
plus vulnérables.

4.4. Accompagner le demandeur d’asile de 
manière « plus ciblée et sur mesure »

L’actuel modèle accueil prévoit un accueil différencié 
en fonction du public. Il se fait essentiellement dans 
les structures collectives pour les demandeurs d’asile 
ayant de fortes probabilités de retour, tandis que les 
Initiatives locales d’accueil (ILA – logement individuel) 
s’inscrivent davantage dans un « rôle d’intégration » 
pour les personnes qui ont de très fortes chances de 
reconnaissance ou qui sont reconnues. La répartition 
des tâches reprise dans le nouveau modèle d’accueil 
permet d’adapter l’accompagnement et les forma-
tions pendant la procédure d’asile en fonction du 
« type » de demandeur d’asile.

Le secrétaire d’État envisage ainsi que les centres col-
lectifs réorientent leur accompagnement en dispen-
sant des formations (cours d’anglais, alphabétisation 
ou informatique de base) qui renforcent durablement 
le demandeur d’asile (en cas de retour). Le secrétaire 
d’État souhaite opérer d’emblée un tri initial entre les 
« bons » et les « mauvais » demandeurs d’asile selon 
leur nationalité, le fait qu’on puisse leur appliquer le 
Règlement Dublin ou qu’il s’agisse de demandes d’asile 
multiple. Cette logique de tri (qui n’est en réalité rien 
d’autre qu’un outil de gestion des flux) va à l’encontre 
d’une égalité des chances. Le ressortissant issu d’un 
pays tiers où le taux général de reconnaissance est 
faible, pourrait être une personne ayant un besoin 
vital de protection et d’un meilleur accompagnement 
à l’intégration.
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Nous déplorons cette vision de « l’accueil » (pour les 
demandeurs d’asile ayant de fortes probabilités de 
retour14) versus « l’intégration » (pour ceux qui ont 
de très fortes chances de reconnaissance ou sont 
reconnus) du nouveau modèle d’accueil.  L’intégra-
tion démarre dès la phase d’accueil et doit concerner 
l’ensemble des demandeurs d’asile. Bien que cette 
compétence relève des entités fédérées, les structures 
d’accueil qui relèvent du fédéral jouent également un 
rôle important, notamment dans la préparation de 
l’intégration des résidents, à la sortie des structures 
d’accueil. 

Enfin, nous nous réjouissons du fait que le secrétaire 
d’État a l’intention d’encourager les bénéficiaires de 
l’accueil à effectuer du bénévolat parce que celui-ci est 
un moyen d’améliorer leur bien-être (par l’entretien ou 
le renforcement des compétences) et leur intégration 
(par leur participation sociale à leur nouvelle société 
d’accueil). Le bénévolat permet aussi à la société d’ac-
cueil d’avoir une autre vision du demandeur d’asile, 
qui devient « utile » à la société, et contribue ainsi à 
en véhiculer une image positive. Par contre, il n’est 
aucunement fait mention de moyens ou de disposi-
tifs à mettre en place pour faciliter ce bénévolat. Or 
tant les demandeurs d’asile, que les facilitateurs et 
les associations accueillantes font face à des diffi-
cultés et obstacles importants en la matière, dont il 
conviendrait de tenir compte pour rendre la mesure 
effective15.

14   La loi accueil prévoit que le trajet retour ne commence 
qu’après le refus du CGRA. Cela signifie qu’au moins entre 
la date de l’introduction de la demande d’asile et la décision 
de la 1ère instance d’asile, les demandeurs d’asile doivent 
être traités sur un pied d’égalité au niveau de l’accueil.

15   Voir l’expérience et les résultats de la recherche-action 
de VolonTERRE d’asile (réseau wallon du volontariat des 
demandeurs d’asile) : https://prezi.com/p/mqzp1eodpwzg/
volonterredasile19juin

4.5. Mettre la vulnérabilité au centre

Si nous nous réjouissons de la volonté du secrétaire 
d’État de mieux identifier les vulnérabilités au mo-
ment de l’arrivée du demandeur d’asile (notamment 
grâce au renforcement de l’équipe médicale au Dispat-
ching), nous souhaiterions toutefois que cette prise 
en compte des vulnérabilités soit globale. Et donc 
également plus présente lors des décisions d’accueil 
prises suite à une réponse négative à la demande 
d’asile. En effet, une prise en compte systématique 
des vulnérabilités et de l’intérêt supérieur des enfants 
devrait également se retrouver dans les décisions de 
fin d’accueil, de transfert vers des places retour et de 
prolongation de l’accueil.

Lecture critique de la note de politique générale Asile et Migration | 21



4.6. Le travail comme « meilleur outil 
d’intégration » 

Afin de maximiser l’accès au travail pour les deman-
deurs d’asile, le secrétaire d’Etat a entamé des négo-
ciations avec Actiris et conclura des protocoles de 
collaboration entre Fedasil et les services publics 
régionaux de l’emploi que sont le Forem et le VDAB. 
Nous accueillons favorablement l’officialisation de 
ces collaborations visant à réduire les obstacles qui 
constituent un frein direct à l’embauche. Nous nous 
questionnons toutefois sur les moyens opérationnels 
et financiers que le secrétaire d’État compte réelle-
ment mettre sur la table ainsi que sur les contenus 
de ces protocoles d’accord.

De plus, les collaborations avec les organes régio-
naux de mise à l’emploi ne suffisent pas. En effet, il 
semble que la demande de permis de travail après 
4 mois ne soit pas tellement utilisée en pratique et 
ce, pour diverses raisons: le demandeur d’asile veut 
notamment utiliser cette période pour pouvoir se 
former et continuer ses études tandis que pour tra-
vailler, il sera généralement confronté à différentes 
barrières (démarches administratives, situation géo-
graphique du centre d’accueil et mobilité, possibilité 
de faire valoir ses compétences devant un employeur, 
langue, absence d’accompagnement spécifique pour 
l’insertion socio-professionnelle)16. Une approche mul-
ti-acteurs et multi-niveaux est nécessaire entre les 
organes régionaux de mise à l’emploi, les organes de 
formation linguistique et les organisations associa-
tives et de bénévoles qui dans la pratique favorisent 
également l’inscription des demandeurs d’asile sur le 
marché de l’emploi.

Par ailleurs, alors que la note de politique générale 
de 2016 prévoyait de faire bénéficier les deman-
deurs d’asile qui ont accès au marché du travail d’un 
accompagnement de parcours individualisé (pour 
mieux cerner les compétences et les qualifications) 
et d’accroître les offres de formations linguistiques 
et professionnelles, nous ne retrouvons plus rien à ce 
sujet dans les nouveaux engagements du secrétaire 
d’État. Nous espérons donc qu’il est simplement et 
logiquement entendu de poursuivre cet accompa-
gnement spécifique...

16	 Voir interview de Rix Depasse (CIRÉ), in Conseil économique 
et social de la Région bruxelloise, « DOSSIER : L’insertion 
socio-professionnelle des réfugiés en Région de Bruxelles-
Capitale », décembre 2016, p.17.

4.7. Un accueil « en toute quiétude et 
sécurité » pour les résidents, le personnel 
et les riverains

La sécurité dans et autour des centres d’accueil est an-
noncée comme une priorité.  Des mesures préventives 
concrètes ne semblent toutefois pas être envisagées. 
Limiter la durée de séjour17 dans les centres collectifs, 
revoir les conditions d’accueil dans les grands centres 
collectifs18, mettre en place de manière structurelle 
des « conseils de résidents et résidentes » des centres 
d’accueil constituent autant de mesures préventives 
efficaces. Les contacts avec l’environnement et l’accès 
à un travail (bénévole) ou à une formation et l’adap-
tation de ceux-ci aux profils vulnérables favorisent 
également le bien-être des demandeurs d’asile et 
permettent d’éviter d’éventuels débordements.

Enfin, il est prévu de développer des procédures de 
signalement et d’enregistrement d’incidents ainsi 
qu’une uniformisation des sanctions en collaboration 
avec l’ensemble des partenaires de l’accueil. L’applica-
tion des sanctions devrait, selon nous, au minimum 
être soumise à un contrôle systématique par une ins-
tance indépendante, voire judiciaire.

17	 Et donc revenir, dans la pratique, à la possibilité de deman-
der un transfert vers une structure individuelle après 4 mois 
(réservé aujourd’hui aux seules personnes provenant de 
pays à haut taux de reconnaissance), et éviter ainsi que les 
demandeurs d’asile restent « bloqués » dans une structure 
collective tout le temps de leur procédure, qui peut parfois 
durer des années...

18	 Il semblerait qu’il y ait très peu d’incidents dans les sys-
tèmes d’accueil à plus petite échelle, dans lesquels les rési-
dents connaissent moins de promiscuité et ont davantage 
la possibilité de s’auto-organiser.
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5. Retour

5.1. Défi actuel en matière de retour

Le secrétaire d’État se félicite des « progrès » enregis-
trés en matière de retours forcés et volontaires depuis 
l’entrée en fonction du gouvernement, « progrès » 
entendu au sens où les retours ont été de plus en plus 
nombreux au fil des ans. Cependant, il constate que 
ces « progrès » restent encore très largement insuf-
fisants au regard du nombre de personnes s’étant vu 
délivrer un ordre de quitter le territoire et conclut que: 
« Si la Belgique entend être un État de droit crédible, 
notre administration doit être à même de faire respec-
ter ses propres décisions, en ce compris en matière de 
migration ». Ceci implique dès lors de développer une 
politique de retour toujours plus ambitieuse. Mesurer 
l’État de droit à l’aune de cet unique critère démontre 
une mécompréhension de ce qu’est un État de droit. 
L’État de droit implique la primauté du droit sur le 
pouvoir politique dans un État où tous, gouvernants et 
gouvernés, doivent obéir à la loi. La priorité du secré-
taire d’État devrait être, s’il veut s’assurer du respect 
de l’État de droit, de veiller à ce que son administration 
prenne des décisions conformes à la loi et, lorsque 
celles-ci sont annulées ou déclarées illégales par la 
justice, s’y conformer. Ceci implique aussi de mettre 
fin à la pratique du carrousel des décisions adminis-
tratives. Pratique consistant pour l’OE à reprendre la 
même décision après qu’une précédente décision ait 
été censurée par la juridiction administrative.

5.2. Retour volontaire

Le secrétaire d’État rappelle tout d’abord que le gou-
vernement privilégie le retour volontaire sur le retour 
forcé en affirmant que « toute personne disposant d’un 
ordre de quitter le territoire ainsi que les demandeurs 
en cours de procédure ont l’opportunité de retourner 
gratuitement et dans des conditions optimales, par le 
biais du programme de retour volontaire de Fedasil ». 

Cette affirmation ne correspond pas toujours à la 
pratique de l’OE dès lors que des étrangers en séjour 
irrégulier sont régulièrement écroués immédiatement 
en centres fermés, où leur premier ordre de quitter le 
territoire leur est notifié. Pourtant un retour volontaire 
ne peut se concevoir comme volontaire s’il a lieu au 
départ d’un centre fermé. 

Selon le secrétaire d’État, sa politique d’encourage-
ment du retour volontaire a permis d’augmenter de 
près d’un tiers le nombre de retours volontaires entre 
2014 et 2016, notamment grâce à une « information 
et communication maximales ». S’il est indéniable 
que le nombre de retours volontaires a augmenté, les 
derniers mois montrent que les informations commu-
niquées aux demandeurs d’asile en cours de procédure 
n’ont pas toujours été complètes et correctes. Les 
informations dispensées ont avant tout visé à dissua-
der certains groupes de personnes, comme les Irakiens 
ou les Afghans, d’introduire une demande d’asile.

Dans sa note, le secrétaire d’État fait aussi part de sa 
volonté de consentir davantage d’efforts au niveau de 
la collaboration avec les autorités communales pour 
promouvoir le retour volontaire, principalement dans 
les grandes villes. Le secrétaire d’État ne précise pas 
quelles collaborations sont envisagées. Il se limite à 
préciser qu’il s’agira de convaincre les étrangers en sé-
jour irrégulier qu’ils n’ont comme seul choix que celui 
du retour volontaire ou du retour forcé. On peut dès 
lors craindre que les autorités locales soient invitées 
à prendre des mesures pour rendre les conditions de 
vie des étrangers vivant dans la clandestinité encore 
plus précaires qu’elles ne le sont aujourd’hui.
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5.3. Retour forcé

État des lieux

Le secrétaire d’État évalue à 4.707 le nombre de per-
sonnes qui auront fait l’objet d’un retour forcé à la fin 
de l’année 2017. Elles étaient, selon ses chiffres, 4.651 
en 2016 et 4.245 en 2015. Il omet cependant de préciser 
que ces chiffres ne se rapportent pas exclusivement à 
des retours vers les pays d’origine situés en dehors de 
l’UE, mais qu’ils comprennent également les rapatrie-
ments et des transferts vers d’autres pays de l’UE dont 
on peut se demander s’ils seront réellement durables. 

Le secrétaire d’État martèle : « Pour la prochaine ren-
trée politique également, la relance des retours forcés 
sera encore et toujours la priorité politique absolue. » 
Continuer à faire du retour forcé l’alpha et l’oméga 
de la politique migratoire ne mettra pas fin aux flux 
migratoires vers la Belgique et l’UE19. Cette politique, 
coûteuse en termes de finances publiques20, est menée 
depuis des années et rien n’indique que le nombre 
de personnes séjournant de manière irrégulière sur 
le territoire ait un tant soit peu diminué. Il est urgent 
d’interroger le bien-fondé de cette politique de retour 
en procédant à une évaluation objective de son coût 
au regard du nombre de personnes éloignées, ou de la 
conformité des éloignements avec la dignité humaine 
et le respect des droits fondamentaux. 

Augmentation « ambitieuse » de la capacité

Le doublement annoncé des places en centres fermés 
aura un coût humain particulièrement lourd, outre son 
coût financier. Une fois ces places opérationnelles, le 
nombre d’étrangers détenus dans les centres fermés 
tournera autour des 12 000 par an pour environ 6 500 
actuellement. Il est à craindre que les bureaux d’aide 
juridique des ressorts où seront installés ces centres 
ne soient plus à même de répondre à la demande, 
dans un contexte déjà particulièrement ardu après 
la récente réforme de l’aide juridique qui a considé-
rablement diminué les moyens offerts aux avocats 
défendant les étrangers.

L’édification, au centre 127 bis, de cinq logements fa-
miliaux d’une capacité de 36 places dans lesquelles 
des enfants mineurs seront détenus, en théorie pour 
une courte durée (mais cependant non délimitée de 
manière claire et incontestable dans le temps), est inac-

19	 Le secrétaire d’État indique dans sa note de politique 
générale (p.19) que depuis 2014, 600.000 migrants sont 
arrivés sur le territoire de l’UE via la voie de la Méditerranée 
centrale.

20	 Le budget consacré au retour forcé est passé de 63.070.690 
euros en 2014 à 84.842.740 euros en 2017 – MyriaDocs#5 « 
Retour, détention et éloignement des étrangers en Belgique, 
un retour à quel prix », p 34 novembre 2017.

ceptable pour une large part de la société civile et des 
associations. De très nombreuses études scientifiques 
démontrent que, même courte, la détention inflige 
aux enfants des profondes angoisses et des troubles 
du comportement. La Cour européenne des droits de 
l’homme a d’ailleurs à plusieurs reprises condamné la 
Belgique en raison des conditions dans lesquelles elle 
avait mis en détention des enfants, considérant que 
ces conditions étaient assimilables à un traitement 
inhumain.

Rapatriement prioritaire des « criminels »

Le secrétaire d’État réitère son souhait de rapatrier en 
priorité ceux qu’il désigne sous le vocable de criminels, 
directement à partir de la prison où ils sont incarcérés. 
Dans les faits, la plupart des personnes renvoyées à 
partir de la prison ont été condamnées pour des délits 
et non pour des crimes. Il convient aussi de rappeler 
que ces personnes ont, dans de nombreux cas, des 
attaches fortes en Belgique en raison de la présence 
d’un conjoint et/ou des enfants.

Approche relative à la migration de transit

Le secrétaire d’État annonce la prochaine publication 
d’une nouvelle brochure d’information réalisé par 
l’OE, Fedasil et le HCR à l’attention de ces migrants 
en transit. Cette intention est louable même si nous 
regrettons le refus de tout centre d’accueil destiné à 
héberger ces migrants.

Visite domiciliaire

L’inviolabilité du domicile est un principe inscrit dans 
la Constitution, repris également dans la Convention 
européenne des droits de l’homme. Une simple modi-
fication réglementaire ou même législative ne peut 
abolir ce principe. Par ailleurs, il convient de relever 
que la réglementation que le secrétaire d’État sou-
haite soumettre à la Chambre sort de son domaine de 
compétence dès lors qu’elle s’attacherait à modifier 
les règles selon lesquelles un juge d’instruction peut 
accorder à la police un « droit de visite » domiciliaire.

« Mobilisation maximale » au niveau des contrôles 
d’identité et de nationalité

Le secrétaire d’État fait ici référence aux besoins de 
l’OE de pouvoir identifier les étrangers en séjour irré-
gulier qui refusent de collaborer et qui rendent ainsi 
leur expulsion impossible. Il en conclut qu’il serait 
nécessaire d’obtenir la collaboration de leur pays 
d’origine. L’exemple des ressortissants soudanais qu’il 
mentionne illustre parfaitement les risques auxquels 
peuvent conduire la généralisation de cette politique 
lorsqu’elle est menée avec des pays dont les autori-
tés sont coupables de violations massives des droits 
humains.
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Surveillance des frontières

Rien de nouveau ici, le secrétaire d’État se contente de 
reprendre ce qu’il avait écrit dans sa note de politique 
générale du 27 octobre 2016.

Récupération des frais de rapatriement

Ici également, le secrétaire d’État se contente de faire 
un copier-coller de sa note de l’an dernier.

Mesures contre les « demandes d’asile de 
sabotage » dans les centres fermés

Le secrétaire d’État souhaite mettre un terme aux 
demandes d’asile multiples introduites à partir d’un 
centre fermé qui ont pour effet de retarder l’expulsion 
des demandeurs d’asile. Si ce phénomène est bien 
réel, il convient de relever que cette pratique a pour 
conséquence pour le détenu de rendre sa détention 
très longue car, à chaque nouvelle demande d’asile, 
il reçoit un nouveau titre de détention qui remet le 
compteur de celle-ci à zéro. Dans de nombreux cas, 
ces demandes d’asile qualifiées de « sabotage » sont 
introduites par des demandeurs d’asile originaires de 
pays comme l’Afghanistan, l’Irak ou le Pakistan, pas 
particulièrement connus pour la sécurité qu’ils offrent 
à leurs ressortissants.

Conclusion 
En 2018, le CIRÉ exercera encore sa vigilance sur les 
travaux gouvernementaux en lien avec les intentions 
précisées ou rappelées dans la note de politique géné-
rale ici analysée.

Le contenu des modifications ou nouveautés envisa-
gées en matière de migration, mêlé au rythme effréné 
d’adoption des règlementations, et à une métho-
dologie ne laissant aucune place au débat critique, 
imposent un vrai travail d’anticipation, de sensibi-
lisation et d’information de l’opinion publique, une 
fois les changements législatifs opérés.

Ce n’est qu’à ce prix qu’un minimum de transparence 
peut être donné à un domaine où il est éminemment 
question de vies humaines, de droits fondamentaux, 
de protection internationale et d’espoirs souvent 
déçus.

Le lecteur intéressé aura l’occasion, au long de l’année 
2018, de prendre connaissance de manière éclairée de 
l’état de l’asile et de l’immigration, et de ses diverses 
modifications règlementaires ou pratiques, grâce aux 
publications à venir du CIRÉ.
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réunissant 24 organisations aussi diversifiées que des services sociaux d’aide 
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d’éducation permanente et des organisations internationales. L’objectif 
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à la problématique des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers. 
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Coordination et initiatives pour réfugiés et étrangers

Les organisations membres
•	 Aide aux personnes déplacées (APD)

•	 Amnesty international

•	 Association pour le droit des étrangers (ADDE)

•	 BePax

•	 Cap migrants

•	 Caritas international

•	 Centre d’éducation populaire André Genot (CEPAG)

•	 Centre social protestant

•	 Convivium

•	 Croix-Rouge francophone de Belgique 
(département accueil des demandeurs d’asile)

•	 CSC Bruxelles-Hal-Vilvorde

•	 CSC Nationale

•	 Équipes populaires

•	 FGTB Bruxelles

•	 Interrégionale wallonne FGTB

•	 Jesuit refugee service – Belgium (JRS)

•	 Médecins du Monde

•	 Mentor-escale

•	 Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme 
et la xénophobie (MRAX)

•	 Mouvement ouvrier chrétien (MOC)

•	 Présence et action culturelles (PAC)

•	 Point d’appui

•	 Service social de Solidarité socialiste (SESO)

•	 Service social juif (SSJ)
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